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826 adhérents* 
 

553 collectivités : 2/3 des adhérents   
Regroupant 60 millions d’habitants, reparties sur l’ensemble 

du territoire français (métropole, insulaire et ultra-marins), 
Communes, Intercommunalités, Conseils Généraux,  

Conseils Régionaux 
 

273 grandes entreprises: 1/3 des adhérents  Fabricants, 
Exploitants, Bureaux d’études, Cabinets Juridiques, 

Associations, Fédérations...  
 
 

Le nombre d’adhérents a doublé en 10 ans 

AMORCE en quelques mots… 
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•  5	
  manifesta*ons	
  annuelles	
  	
  
	
  	
  	
  	
  	
  (4	
  colloques	
  et	
  1	
  Congrès	
  na3onal	
  réunissant	
  près	
  de	
  1	
  200	
  par3cipants	
  -­‐	
  tarif	
  préféren3el	
  adhérent)	
  
•  21	
  groupes	
  de	
  travail	
  ou	
  d’échange	
  	
  
•  39	
  publica*ons	
  et	
  guides	
  (rapports,	
  recueils,	
  enquêtes,	
  études…)	
  
•  32	
  interven*ons	
  extérieures	
  chez	
  nos	
  adhérents	
  	
  
•  850	
  renseignements	
  personnalisés	
  par	
  an	
  en	
  moyenne	
  
•  13	
  listes	
  de	
  discussions	
  théma*ques	
  	
  
•  4	
  clubs	
  (dont	
  insulaires	
  déchets	
  et	
  énergie)	
  
•  6	
  LeBres	
  aux	
  Adhérents	
  annuelles	
  	
  (LAA)	
  
•  6	
  veilles	
  juridiques	
  annuelles	
  
•  Espace	
  adhérent	
  sur	
  le	
  site	
  internet	
  
	
  

Services aux adhérents 

Exper0se	
  technique,	
  économique,	
  juridique,	
  fiscale	
  et	
  ins0tu0onnelle	
  
Partage	
  d’expériences	
  et	
  accompagnement	
  

Force	
  de	
  proposi0on	
  	
  

INV ITATION PRESSE

CONTACT :LIEU :DATE :

EN PRÉSENCE DE : 

Mercredi 3 
Septembre 2014 

de 8h45 à 10h30

GIE - Salle 3
22 rue Joubert - Paris 9ème

Métro : 3, 9 et 12

RER : A et E

Audrey HOUSSAIS
Press et Vous

Tél : 01 44 37 00 19

audrey.houssais@press-et-vous.fr

Gilles VINCENT, Président d’AMORCE

Nicolas GARNIER, Délégué Général

Et des membres du Bureau
d’AMORCE

9h00 : Actualités d’AMORCE

10h15 : Evaluation des soutiens fi nanciers aux énergies 
renouvelables et à la maîtrise de l’énergie 
Coûts et enjeux pour les collectivités

10h00 : Présentation de la Charte éolienne 

10/20

13/20

-

Plans déchets 2025

Rentrée 
d’AMORCE

le 3 Septembre

A PROPOS :

AMORCE 
Association nationale des collectivités 

territoriales et des professionnels pour 

une gestion locale des déchets, de 

l’énergie et des réseaux de chaleur. 

8h45 : Accueil Café

9h15 : Notation et analyse 

des projets du Gouvernement

- Projet de loi sur la Transition énergétique
- Plans déchets 2025

EN EXCLUSIVITÉ Développement des projets éoliens 
dans les territoires : les bonnes pratiques

11ème	
  rencontre	
  des	
  réseaux	
  
de	
  chaleur	
  

	
  2	
  décembre	
  à	
  Paris	
  

11ème	
  rencontre	
  des	
  réseaux	
  
de	
  chaleur	
  

	
  2	
  décembre	
  à	
  Paris	
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Nos publications 

P. 2 P. 22 P. 50 P. 50

Réseaux

de chaleur
ÉnergieDéchetsActus

Le Comité sur la fi scalité 
écologique rend son avis

sur la fi scalité déchets

Conférence bancaire et 
fi nancière de la transition 

énergétique

Les français veulent 
se chauff er au solaire...

et aux data centers

Le 28ème Congrès 
d’AMORCE

N°32
Août 2014

 la Lettre aux 
 adherents

P. 5Plus d’informations

NOUVEAUX GUIDES

  

Série Juridique 
 

ENJ 01 
 

Septembre 2013 

 

  

Les documents de planification et l’énergie 

N
O
T
E
 

Série Juridique 

ENJ 04 

Juillet 2014 

avec le
soutien de 

7, rue du Lac - 69422 Lyon Cedex 03
Tél. : 04 72 74 09 77
Fax : 04 72 74 03 32 

amorce@amorce.asso.fr
www.amorce.asso.fr Prix : 20 euros

ISBN  978-2-9534-6855-7

L’élu et les réseaux 
de chaleur

L’élu et les réseaux 
de chaleur

La nécessité économique, sociale et environnementale de
limiter notre dépendance aux énergies non renouvelables et
de réduire nos émissions de gaz à effet de serre suscite
depuis plusieurs années un important regain d’intérêt pour
les réseaux de chaleur. Vecteur efficace de valorisation de
chaleur renouvelable et de chaleur récupérée, cet équi pe -
ment est devenu incontournable dans les politiques énergie-
climat. Au-delà des aspects environ nementaux,sa capacité à
utiliser des ressources énergétiques locales et diversifiées est
de surcroît propice au développement économique et à la
lutte contre la précarité énergétique.

Face à ces enjeux, comment développer et gérer efficace -
ment un réseau de chaleur? Quelles énergies utiliser? Com-
ment optimiser production et  distribution? Les réseaux de
chaleur sont-ils adaptés pour alimenter des bâtiments à
basse consom ma tion ou des éco-quartiers? Faut-il imposer
le rac cor de ment de certains consom mateurs ? Comment
prendre en compte l’intérêt des abonnés et des usagers?…

Forte de 25 ans d’expérience sur le sujet, AMORCE apporte
dans ce guide les réponses aux nombreuses questions que
se posent les collectivités pour intégrer les réseaux de cha-
leur dans les politiques énergie-climat locales, dans l’intérêt
des territoires. 
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Série Politique 
 

  ENP 34 
 

 Septembre 2014 
 

Soutiens financiers 
aux énergies renouvelables 
et à la maîtrise de l’énergie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Coûts et enjeux 
pour les collectivités 
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Nos grandes victoires  
(individuelles ou collectives) 

•  Création du Fonds Chaleur 

•  TVA à taux réduit sur la chaleur renouvelable 

•  Généralisation des Plans Climats – Compétence SAMDE des collectivités 

•  Eligibilité des collectivités aux CEE 

•  Obligation de rénovation des logements sociaux énergivores 
 

•  TVA à taux réduit sur la gestion des déchets 

•  Création d’éco-contribution (REP) Meubles, Graphique,  
DASRI, Déchets dangereux, Textiles 

•  Logo TRIMAN 

•  1% déchets pour les actions de coopération décentralisée 



Documents d’urbanisme 
& 

Energie 

Synthèse de la réglementation avant la LTE 



 
•  PLU et Schéma de 

cohérence territoriale 
doivent prendre en 
compte le PCET 
(Grenelle) 

•  Le PLU doit être 
compatible avec le PDU 

•  Les  PCET doivent être 
cohérents avec les 
SRCAE 
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 L’urbanisme et l’énergie restent trop souvent 
des compétences cloisonnées au sein des 

collectivités, alors qu’elles ont de forts impacts 
l’une sur l’autre 

Relations entre documents 



•  Politique énergie-climat inscrite dans la durée: « facteur 4 » à 2050 

•  Déclinée en objectifs intermédiaires, comme les « 3x20 » à 2020 et 
court terme pour rendre concret le changement 

•  Plan climat énergie territorial (PCET): projet de développement 
durable porté par une ou plusieurs collectivités, qui comporte: 
o  un diagnostic des émissions; 
o  une estimation des gisements de réduction : par la maîtrise de 

l’énergie, les énergies renouvelables, l’organisation du territoire ; 
o  des objectifs et un programme d’actions chiffrées pour les atteindre ; 
o  une organisation des acteurs (interne et externe) pour mettre en œuvre 

le programme ; 
o  un dispositif de suivi et d’évaluation des résultats 

10 

Le PCET 



•  Le schéma de cohérence territoriale et l’énergie : 
–  diagnostic établi notamment au regard des besoins répertoriés en 

matière d’environnement, d’équipements et de services (dont en 
matière d’énergie) ; 

–  Le DOO peut définir des secteurs dans lesquels l’ouverture de 
nouvelles zones à l'urbanisation est subordonnée à l'obligation 
pour les constructions, travaux, installations et aménagements de 
respecter des performances énergétiques et 
environnementales renforcées 

–  Impact sur la densité de construction 

11 

Le SCOT 



•  Le plan local d’urbanisme (PLU) peut  
–  imposer de respecter des performances énergétiques aux 

opérations de construction 
–  déterminer des règles (aspect extérieur, voirie, etc.) permettant 

de contribuer à la performance énergétiques des constructions 
–  Autoriser un dépassement de 30% des gabarits des constructions 

qui satisfont des critères de performance élevés 
–  Préciser, dans les ZAC, la localisation prévue pour les principaux 

ouvrages publics (dont les ouvrages publics de distribution 
d’électricité et de gaz) 

–  Impacter les densités de construction 

12 

Le PLU 



•  Le PLU qui tient lieu de PDU poursuit les objectifs suivants : 
–  transports collectifs et des moyens de déplacement les moins consommateurs 

d'énergie et les moins polluants, notamment l'usage de la bicyclette et la marche 
à pied 

–  la réalisation, la configuration et la localisation d'infrastructures de charge 
destinées à favoriser l'usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 

•  Le plan local de l’habitat (PLH) peut contenir des normes 
énergétiques (Lutte contre la précarité, performance énergétique des 
bâtiments, etc.). 

13 

Le PLU 



•  Nouveaux projets d’aménagement : obligation d’étude 
d’opportunité d’approvisionnement en EnR + faisabilité 
de création ou d’extension d’un réseau de chaleur 
Ø  Orienter l’aménageur 

•  Classement du réseau de chaleur 

•  RT 2012 et énergie 
–  Performance des bâtiments, Production d’EnR&R, émissions de 

GES 

14 

Les autres disposition d’urbanisme & 
l’énergie 



Le classement du réseau de chaleur 
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•  Réseau	
  vertueux	
  (>	
  50%	
  EnR&R)	
  
•  Réseau	
  compé**f	
  
•  Comptage	
  de	
  la	
  chaleur	
  en	
  sous-­‐sta*on	
  

Démarche	
  de	
  
qualité	
  

•  Etablir	
  un	
  périmètre	
  de	
  développement	
  prioritaire	
  
•  Pérenniser	
  le	
  réseau	
  

Démarche	
  
stratégique	
  

•  Pour	
  les	
  nouveaux	
  bâ*ments	
  et	
  les	
  grosses	
  
rénova*ons	
  

•  Pour	
  les	
  nouveaux	
  systèmes	
  de	
  chauffage	
  (>	
  30kW)	
  

Envisager	
  
l’obliga*on	
  de	
  
raccordement	
  

•  Coûts	
  mieux	
  répar*s	
  :	
  meilleur	
  tarif	
  
•  Possibilité	
  de	
  déroga*on	
  au	
  raccordement	
  

Favoriser	
  
l’abonné	
  et	
  
l’usager	
  



RC et RT 2012 
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!
AMORCE/ADEME – COMPARATIF DES MODES DE CHAUFFAGE ET PRIX DE VENTE DE LA CHALEUR EN 2013 

!

! !

 

Le graphique ci-dessous représente le niveau d’investissement pour le maître d’ouvrage du 
bâtiment correspondant à chaque couple de solution système de chauffage + enveloppe 
thermique. Pour rappel, les coûts présentés ci-dessous correspondent uniquement aux 
éléments pouvant varier d’une solution à l’autre. 
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Décomposition des consommations par poste selon les différents systèmes 
Objectif : minimiser l'investissement total permettant de respecter la RT 2012 

ECS Chauffage Eclairage Ventilation Auxiliaires Cep max 

 -   !  

 5 000 !  

 10 000 !  

 15 000 !  

 20 000 !  

 25 000 !  

RC < 50 
gCO2/kWh 

RC < 100 
gCO2/kWh 

RC < 150 
gCO2/kWh 

RC > 150 
gCO2/kWh 

Gaz coll 
cond  

Gaz coll 
cond + 

ECS solaire 

Gaz ind 
cond  

Elec ind + 
ECS ind  

Elec ind + 
ECS coll 

PAC  

PAC coll 
géo 

Investissement sur le couple système de chauffage + enveloppe thermique 
du point de vue du maître d'ouvrage 

Investissement bâti (!TTC/lgt) Investissement système (!TTC/lgt) 

Le coefficient de modulation sur le Cepmax accordé aux bâtiments raccordés aux 
réseaux de chaleur faiblement émetteurs de CO2 assure néanmoins une bonne 
performance énergétique du bâtiment. 
Le coefficient Bbiomax, qui reste fixe pour tous les systèmes de chauffage, 
garantit la bonne conception bioclimatique du bâtiment. 



Coût global pour l’usager final et RT 2012 
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!
AMORCE/ADEME – COMPARATIF DES MODES DE CHAUFFAGE ET PRIX DE VENTE DE LA CHALEUR EN 2013 

!

! !

Les systèmes de chauffage les plus onéreux en coût d’investissement sont la chaudière gaz à 
condensation avec ECS solaire et la PAC géothermique. A l’opposé, on retrouve les 
équipements de chauffage électrique par effet joule qui sont les moins chers mais qui 
nécessitent les investissements les plus élevés sur l’enveloppe thermique. Les solutions 
réseaux de chaleur représentent globalement l’investissement total système de 
chauffage + enveloppe thermique le moins élevé pour le maître d’ouvrage du 
bâtiment. 

3.2.2. Analyse en coût global 
Nous avons étudié pour chaque couple système de chauffage + enveloppe thermique, le coût 
global incluant les mêmes postes de dépense que pour les bâtiments existants (abonnement + 
consommation + entretien et maintenance + amortissement) auxquels on a ajouté le surcoût 
éventuel sur la construction de l’enveloppe pour respecter la RT 2012.  
 
Les solutions réseau de chaleur faiblement émetteurs de CO2 (inférieurs à 50 et 
100 gCO2/kWh) et chaudière gaz à condensation combiné à du solaire thermique pour l’ECS 
sont les solutions les moins chères en coût sur le bâti (enveloppe thermique 1-). Ces trois 
solutions sont caractérisées par un coefficient Bbio qui atteint presque la limite maximale. 
L’enveloppe thermique de ces solutions sert de référence pour calculer le 
surinvestissement (surcoût bâti) nécessaire sur l’enveloppe pour respecter la RT 2012 
avec les autres systèmes de chauffage29.  
 
Le graphique ci-après présente le coût global30 chauffage et ECS pour les bâtiments soumis à 
la RT 2012 : 
 

 
 
  

                                                
29 Exemple : Pour la solution « Elec ind + ECS ind », le surcoût bâti est de 17 049 – 10 087 = 6 961 €. C’est cette 
valeur qui est reportée sur le graphique. 
30 Bien que cette partie traite des bâtiments neufs soumis à la RT 2012, les coûts associés à chaque couple de 
solution Système de chauffage + Enveloppe thermique du bâtiment sont liés aux prix de l’année 2010. 

949 ! 

898 ! 

1 057 ! 

1 058 ! 

899 ! 

901 ! 

719 ! 

681 ! 

681 ! 

I II III IV 

0 ! 200 ! 400 ! 600 ! 800 ! 1 000 ! 1 200 ! 

PAC coll géo 

Elec ind + ECS coll PAC  

Elec ind + ECS ind  

Gaz ind cond  

Gaz coll cond + ECS solaire 

Gaz coll cond  

RC > 150gCO2/kWh 

RC < 150gCO2/kWh 

RC < 100gCO2/kWh 

RC < 50gCO2/kWh 

Décomposition du coût global chauffage & ECS en 2013 (!TTC/lgt par an) 
Bâtiment RT 2012 - Analyse : AMORCE 

R2 ou abo P1 R1 ou conso P1 P'1 + P2 P3 P4 Surcoût bâti 

V 



 
Synthèse des dispositions de la loi relative 

à la transition énergétique pour une 
croissance verte 
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Synthèse dispositions 
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•  Loi	
  MAPTAM	
   (Modernisa*on	
   de	
   l’Ac*on	
   Publique	
   Territoriale	
   et	
   Affirma*on	
   des	
  
Métropoles)	
  	
  
ü  Parue	
  au	
  JO	
  du	
  28	
  janvier	
  2014	
  
	
  

•  Loi	
  rela*ve	
  à	
  la	
  Transi*on	
  Energé*que	
  pour	
  une	
  Croissance	
  Verte	
  
ü  Parue	
  au	
  JO	
  du	
  18	
  août	
  2015	
  
	
  

•  Loi	
  NOTRe	
  (Nouvelle	
  Organisa*on	
  Territoriale	
  de	
  la	
  République)	
  
ü  Parue	
  au	
  JO	
  du	
  8	
  août	
  2015	
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PJLTE	
  –	
  Objec0fs	
  (Art	
  1)	
  
	
  

•  Réduc*on	
  de	
  40%	
  des	
  émissions	
  de	
  GES	
  entre	
  1990	
  et	
  2030	
  
•  Division	
  par	
  4	
  des	
  émissions	
  de	
  GES	
  entre	
  1990	
  et	
  2050	
  
•  Réduc*on	
  de	
  la	
  consomma*on	
  d’énergie	
  finale	
  de	
  50%	
  en	
  2050	
  par	
  rapport	
  à	
  2012	
  

Ø  Objec*f	
  intermédiaire	
  de	
  20%	
  en	
  2030	
  	
  
•  Réduc*on	
  de	
  la	
  consomma*on	
  d’énergies	
  fossiles	
  de	
  30%	
  en	
  2030	
  par	
  rapport	
  à	
  2012	
  	
  
•  Part	
  d’EnR	
  à	
  23%	
  de	
  la	
  consomma*on	
  finale	
  brute	
  d’énergie	
  en	
  2020	
  et	
  à	
  32%	
  en	
  2030	
  	
  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  Déclinaison	
  des	
  32%	
  :	
  	
  

Ø 40%	
  de	
  la	
  produc*on	
  d’électricité,	
  	
  
Ø 38%	
  de	
  la	
  consomma*on	
  finale	
  de	
  chaleur,	
  	
  
Ø 15%	
  de	
  la	
  consomma*on	
  finale	
  de	
  carburant,	
  	
  
Ø 10%	
  de	
  la	
  consomma*on	
  de	
  gaz	
  	
  

•  Réduc*on	
  à	
  50%	
  du	
  nucléaire	
  dans	
  la	
  produc*on	
  d’électricité	
  à	
  l’horizon	
  2025	
  	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Synthèse dispositions  
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PJLTE	
  –	
  Objec0fs	
  
	
  

•  Rénova*on	
  du	
  parc	
  immobilier	
  aux	
  normes	
  BBC	
  à	
  l’horizon	
  2050	
  avec	
  un	
  focus	
  sur	
  les	
  
ménages	
  les	
  plus	
  modestes	
  

•  Parvenir	
   à	
   l’autonomie	
   énergé*que	
   dans	
   les	
   départements	
   d’outre-­‐mer	
   à	
   l’horizon	
  
2030,	
   avec,	
   comme	
   objec*f	
   intermédiaire,	
   50	
  %	
   d’énergies	
   renouvelables	
   à	
   l’horizon	
  
2020.	
  

•  Mul*plica*on	
   par	
   5	
   de	
   la	
   quan*té	
   de	
   chaleur	
   et	
   de	
   froid	
   renouvelables	
   et	
   de	
  
récupéra*on	
   livrée	
   par	
   les	
   réseaux	
   de	
   chaleur	
   et	
   de	
   froid	
   à	
   l’horizon	
   2030	
  
(Amendement	
  AMORCE)	
  

•  Développement	
   de	
   la	
   valorisa*on	
   des	
   énergies	
   fatales	
   et	
   de	
   récupéra*on	
  
(Amendement	
  AMORCE)	
  

•  Réintroduc*on	
  de	
  la	
  prise	
  en	
  compte	
  de	
  la	
  produc*on	
  d’EnR	
  et	
  de	
  récupéra*on	
  à	
  par*r	
  
d’un	
   réseau	
   de	
   chaleur	
   dans	
   les	
   documents	
   d’urbanisme	
   (Amendement	
   AMORCE	
   –	
  
Disposi0ons	
  existantes,	
  supprimées	
  en	
  1ère	
  lecture	
  à	
  l’AN)	
  

•  Augmenta*on	
  de	
  la	
  composante	
  carbone	
  sur	
  les	
  produits	
  pétroliers	
  :	
  
	
  56€/tonne	
  carbone	
  en	
  2020,	
  100€	
  en	
  2030	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Synthèse dispositions 
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Perspec*ves	
  de	
  développement	
  
des	
  réseaux	
  de	
  chaleur	
  

Objec0f	
  2030	
  =	
  mul0plier	
  par	
  5	
  la	
  
chaleur	
  renouvelable	
  et	
  de	
  récupéra0on	
  

livrée	
  via	
  les	
  réseaux	
  de	
  chaleur	
  	
  
Un	
  scénario	
  possible	
  =	
  50%	
  d’EnR&R	
  
avec	
  9,5	
  M	
  d’équivalent-­‐logements	
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PJLTE	
  -­‐	
  Rénova0on	
  et	
  luZe	
  contre	
  la	
  précarité	
  	
  énergé0que	
  
	
  

•  Art	
  3	
  :	
  Objec*f	
  de	
  -­‐	
  15%	
  de	
  précarité	
  énergé*que	
  (500	
  000	
  logements	
  rénovés/an	
  dont	
  
50%	
  chez	
  les	
  plus	
  modestes)	
  (Amendement	
  AMORCE)	
  

•  Art	
  5	
   :	
  Obliga*on	
  de	
   rénova*on	
  des	
  passoires	
   thermiques	
  en	
  2025	
   (logement	
   loca*f,	
  
propriété	
   privée)	
   :	
   330	
   kwh	
   d’énergie	
   primaire	
   /	
   m2.	
   Objec*f	
   de	
   150	
   Kwh	
   /	
   m2	
  
supprimé	
  (Amendement	
  AMORCE)	
  

•  Art	
   6	
   :	
  Obliga*on	
   de	
   performance	
   énergé*que	
   des	
   bâ*ments	
   privés	
   résiden*els	
   lors	
  
d’une	
  vente	
  à	
  par*r	
  de	
  2030.	
   Seuil	
   de	
  performance	
  défini	
  par	
  décret.	
  Censuré	
  par	
   le	
  
Conseil	
  Cons*tu*onnel	
  

•  Art	
  7	
  :	
  Possibilité	
  de	
  déroger	
  aux	
  règles	
  du	
  PLU	
  (Décret	
  d’applica*on	
  requis)	
  pour	
  :	
  
–  L’isola*on	
  des	
  façades,	
  
–  L’isola*on	
  par	
  suréléva*on	
  des	
  toitures,	
  
–  Les	
  protec*ons	
  solaires	
  

	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Synthèse dispositions 
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PJLTE	
  -­‐	
  Rénova0on	
  et	
  luZe	
  contre	
  la	
  précarité	
  	
  énergé0que	
  
	
  

•  Art	
  8	
  :	
  	
  
–  Précisions	
   sur	
   la	
   défini*on	
  du	
   PLU	
  pour	
   les	
   secteurs	
   dans	
   lesquels	
   il	
   renforce	
   les	
  

performances	
  énergé*ques	
  et	
  environnementales	
  :	
  
•  peut	
  imposer	
  une	
  produc*on	
  minimale	
  d’énergie	
  renouvelable,	
  le	
  cas	
  échéant,	
  
en	
   fonc*on	
   des	
   caractéris*ques	
   du	
   projet	
   et	
   de	
   la	
   consomma*on	
   des	
   sites	
  
concernés.	
   CeBe	
   produc*on	
   peut	
   être	
   localisée	
   dans	
   le	
   bâ*ment,	
   dans	
   le	
  
même	
  secteur	
  ou	
  à	
  proximité	
  de	
  celui-­‐ci.	
  	
  

–  Bonifica*on	
  possible	
  des	
  aides	
  par	
  les	
  collec*vités	
  intégrée	
  en	
  fonc*on	
  des	
  critères	
  
de	
  performances	
  énergé*ques.	
  	
  

–  Les	
   construc*ons	
   neuves	
   sous	
   maîtrise	
   d’ouvrage	
   publique	
   font	
   preuve	
  
d’exemplarité	
  énergé*que	
  et	
  environnementale	
  et	
  sont	
  chaque	
  fois	
  que	
  possible,	
  à	
  
énergie	
  posi*ve	
  ou	
  à	
  haute	
  performance	
  environnementale.	
  	
  

–  La	
   limita*on	
   en	
   hauteur	
   des	
   bâ*ments	
   dans	
   un	
   plan	
   local	
   d’urbanisme	
   ne	
   peut	
  
avoir	
  pour	
  effet	
  d’introduire	
  une	
  limita*on	
  du	
  nombre	
  d’étages	
  plus	
  contraignante	
  
d’un	
  système	
  construc*f	
  à	
  l’autre.	
  

	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Synthèse dispositions 



PJLTE	
  -­‐	
  Rénova0on	
  thermique	
  et	
  luZe	
  contre	
  la	
  précarité	
  	
  énergé0que	
  
	
  

•  Ex-­‐Art	
   4	
   bis	
   AA	
   :	
   Main*en	
   de	
   l’analyse	
   d’opportunité	
   d’un	
   réseau	
   de	
   chaleur	
  
u*lisant	
  des	
  EnR	
  dans	
  l’étude	
  de	
  faisabilité	
  portant	
  sur	
  les	
  projets	
  d’aménagement	
  
(Amendement	
  AMORCE.	
  L’analyse	
  avait	
  été	
  supprimée	
  au	
  Sénat)	
  

•  Art	
   11	
   :	
   Créa*on	
   d’un	
   Carnet	
   numérique	
   de	
   suivi	
   et	
   d’entre*en	
   des	
   logements	
  
obligatoire	
   pour	
   toute	
   nouvelle	
   construc*on	
   à	
   compter	
   du	
   1er	
   janvier	
   2017	
   et	
  
pour	
   tous	
   les	
   logements	
   faisant	
   l’objet	
  d’une	
  muta*on	
  à	
   compter	
  du	
  1er	
   janvier	
  
2025.	
  CeBe	
  mesure	
  n’est	
  pas	
  applicable	
  aux	
  HLM.	
  

•  Art	
  12	
  :	
  Intégra*on	
  d’un	
  critère	
  de	
  performance	
  énergé*que	
  dans	
  la	
  défini*on	
  du	
  
logement	
  décent	
  	
  

•  Art	
  13	
  :	
  Obliga*on	
  pour	
  les	
  logements	
  HLM	
  mis	
  à	
  la	
  vente	
  de	
  respecter	
  des	
  normes	
  
de	
  performance	
  énergé*que.	
  Normes	
  fixées	
  par	
  décret.	
  	
  

26 

Synthèse dispositions 
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PJLTE	
  -­‐	
  Rénova0on	
  thermique	
  et	
  luZe	
  contre	
  la	
  précarité	
  	
  énergé0que	
  
	
  

•  Art	
  14	
   :	
  Encadrement	
  de	
   la	
   rénova*on	
  embarquée	
   (rénova*on	
  énergé*que	
   lorsque	
  
travaux	
  de	
  réfec*on	
  de	
  toiture	
  et	
  de	
  ravalement	
  de	
  façade	
  important)	
  	
  	
  

•  Art	
  17	
   :	
  Obliga*on	
  de	
   rénova*on	
  des	
  bâ*ments	
   ter*aires	
  publics	
  à	
  2020	
  prolongée	
  
par	
   périodes	
   de	
   10	
   ans	
   à	
   par*r	
   de	
   2020	
   jusqu’en	
   2050.	
   Objec*f	
   de	
   réduc*on	
   des	
  
consomma*ons	
  d’énergie	
  finale	
  d’au	
  moins	
  60%	
  en	
  2050	
  /	
  2010	
  

•  Art	
  20	
  :	
  Créa*on	
  d’un	
  Fonds	
  «	
  Enveloppe	
  spéciale	
  transi*on	
  énergé*que	
  »	
  géré	
  par	
  la	
  
Caisse	
  des	
  dépôts	
  et	
  consigna*ons.	
  Engagement	
  des	
  dépenses	
  fixé	
  par	
  le	
  ministre	
  de	
  
l’écologie.	
   Montant	
   fixé	
   à	
   la	
   moi*é	
   des	
   montants	
   du	
   fonds	
   de	
   financement	
   de	
   la	
  
transi*on	
  énergé*que	
  (FFTE)	
  doté	
  de	
  1,5	
  milliard	
  sur	
  trois	
  ans	
  

	
  
	
  

Synthèse dispositions 
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PJLTE	
  -­‐	
  Rénova0on	
  thermique	
  et	
  luZe	
  contre	
  la	
  précarité	
  	
  énergé0que	
  
	
  

•  Art	
   188	
   :	
  Défini*on	
  d’un	
  programme	
  pour	
   l’efficacité	
   énergé*que	
   au	
  niveau	
   régional.	
  
Programme	
   favorisé	
   à	
   l’échelon	
   des	
   EPCI	
   (Possibilité	
   pour	
   tous	
   les	
   types	
   de	
  
groupements	
  de	
  collec*vités	
  de	
  meBre	
  en	
  place	
  une	
  plateforme).	
  (Amendements	
  ARF	
  +	
  
AMORCE)	
  

•  Art	
  22	
  :	
  Service	
  Public	
  de	
  l’efficacité	
  énergé*que	
  coordonné	
  par	
  les	
  régions.	
  	
  
•  Appui	
  auprès	
  d’un	
  réseau	
  de	
  plateformes	
  de	
  la	
  rénova*on	
  thermique.	
  Plateformes	
  

«	
   prioritairement	
   »	
  mises	
   en	
  œuvre	
   à	
   l’échelle	
   d’un	
   ou	
   plusieurs	
   EPCI	
   à	
   fiscalité	
  
propre.	
  	
  

•  Ges*on	
  des	
  plateformes	
  possibles	
  par	
  	
  
•  les	
  collec*vités	
  territoriales	
  ou	
  leurs	
  groupements,	
  	
  
•  les	
  services	
  territoriaux	
  de	
  l’État,	
  	
  
•  les	
  agences	
  départementales	
  d’informa*on	
  sur	
  le	
  logement,	
  	
  
•  les	
  ALEC,	
  les	
  CAUE,	
  les	
  EIE	
  ou	
  les	
  associa*ons	
  locales.	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Synthèse dispositions 
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PJLTE	
  –	
  Energies	
  renouvelables	
  
	
  

•  Art	
  104	
  :	
  Remplacement	
  des	
  tarifs	
  d’achat	
  par	
  le	
  «	
  Marché	
  +	
  Prime	
  »	
  
	
  

•  Art	
  105	
  :	
  Raccordement	
   	
  en	
  2	
  mois	
  pour	
  les	
  installa*ons	
  de	
  moins	
  de	
  3KW	
  ou	
  18	
  mois	
  
pour	
   les	
   autres	
   installa*ons	
   (proroga*on	
   possible)	
   (sauf	
   avis	
   contraire	
   de	
   l’autorité	
  
administra*ve)	
  

•  Ar0cle	
   108	
   :	
   Les	
   établissements	
   publics	
   peuvent	
   produire	
   des	
   EnR	
   et	
   bénéficier	
   	
   de	
  
l’obliga*on	
   d’achat:	
   La	
   loi	
   Grenelle	
   2	
   précisait	
   que	
   les	
   EPCI,	
   sur	
   les	
   territoires	
   des	
  
collec*vités	
   territoriales	
   qui	
   en	
   sont	
   membres,	
   peuvent	
   aménager,	
   exploiter,	
   faire	
  
aménager	
   et	
   faire	
   exploiter	
   des	
   installa*ons	
   de	
   produc*on	
   d'électricité	
   u*lisant	
   des	
  
énergies	
   renouvelables.	
   Cet	
   ar*cle	
   ouvre	
   la	
   voix	
   à	
   tous	
   les	
   établissements	
   publics	
  
(suppression	
  de	
  la	
  men*on	
  «	
  de	
  coopéra*on	
  intercommunale	
  »)	
  

•  Art	
   109	
   :	
   Déten*on	
   possible	
   par	
   les	
   communes,	
   leurs	
   groupements	
   et	
   les	
  
départements,	
  des	
  ac*ons	
  d’une	
  SA	
  ou	
  d’une	
  SAS	
  dont	
  l’objet	
  social	
  est	
  la	
  produc*on	
  
d’EnR	
   par	
   des	
   installa*ons	
   situées	
   sur	
   son	
   territoire	
   ou	
   sur	
   des	
   territoires	
   situés	
   à	
  
proximité	
   et	
   par*cipant	
   à	
   l ’approvisionnement	
   énergé*que	
   de	
   leur	
  
territoire	
  (Amendement	
  AMORCE)	
  

	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Synthèse dispositions 
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PJLTE	
  –	
  Energies	
  renouvelables	
  
	
  

•  Art	
  111	
  :	
  Possibilité,	
  pour	
  les	
  sociétés,	
  de	
  proposer	
  d’ouvrir	
  une	
  part	
  du	
  capital,	
  aux	
  
citoyens	
   et	
   collec*vités,	
   pour	
   porter	
   des	
   projets	
   EnR	
   (Amendement	
   AMORCE	
  
visant	
  à	
  ce	
  que	
  ceZe	
  possibilité	
  soit	
  une	
  obliga0on	
  –	
  voté	
  au	
  Sénat)	
  

	
  

•  Art	
   119	
   :	
   Valorisa*on	
   possible	
   des	
   inves*ssements	
   par*cipa*fs	
   dans	
   les	
   appels	
  
d’offres	
  de	
  la	
  CRE	
  (Amendement	
  proche	
  d’amendements	
  d’AMORCE)	
  

•  Art	
  143:	
  Recours	
  contre	
  les	
  projets	
  EnR	
  réduits	
  à	
  4	
  mois	
  (au	
  lieu	
  de	
  6	
  pour	
  l’éolien	
  
et	
  1	
  an	
  et	
  6	
  mois	
  après	
  la	
  mise	
  en	
  service	
  	
  pour	
  les	
  autres	
  EnR)	
  

•  Art	
  139	
   	
  :	
  Distance	
  minimale	
  d’installa*on	
  d’un	
  parc	
  éolien	
  à	
  500	
  m	
  minimum	
  des	
  
habita*ons.	
  Distance	
  minimale	
  accordée	
  au	
  cas	
  par	
  cas	
  par	
  arrêté	
  préfectoral	
  sur	
  la	
  
base	
  d’une	
  étude	
  d’impact	
  (Amendement	
  soutenu	
  par	
  AMORCE)	
  

	
  

•  Art	
   140:	
   Obliga0on	
   de	
   délibéra0on	
   favorable	
   de	
   l’EPCI	
   ou	
   de	
   la	
   commune	
  
concernée	
  par	
  l’implanta0on	
  d’éoliennes	
  en	
  charge	
  du	
  PLU.	
  

	
  

	
  	
  

	
  

Synthèse dispositions 
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PJLTE	
  –	
  Disposi0fs	
  sur	
  la	
  distribu0on	
  d’énergie	
  	
  
	
  

•  Art	
  137	
   :	
  Pénalités	
  possibles	
  par	
   l’AODE	
  contre	
   le	
  GRD	
  sur	
   le	
  non	
   respect	
  de	
   la	
  qualité	
  du	
  
réseau(Amendement	
  soutenu	
  par	
  AMORCE)	
  	
  

•  Art	
  153	
  :	
  Rémunéra*on	
  «	
  normale	
  »	
  pour	
  la	
  réalisa*on	
  des	
  inves*ssements	
  dans	
  le	
  TURPE	
  +	
  
Calcul	
  du	
  capital	
  inves*	
  indépendant	
  du	
  mode	
  de	
  ges*on	
  et	
  sur	
  une	
  base	
  européenne	
  	
  

•  Art	
  153	
   :	
  Main*en	
  des	
  obliga*ons	
  de	
  communica*ons	
  des	
  données	
  financières	
  par	
   le	
  GRD	
  
aux	
  AOD	
  +	
  Inventaire	
  en	
  fin	
  de	
  concession.	
  (Amendement	
  soutenu	
  par	
  AMORCE)	
  En	
  aBente	
  
d’un	
  décret	
  

•  Art	
  153	
   :	
  Créa*on	
  d’un	
  comité	
  na*onal	
  du	
  système	
  public	
  d’électricité	
  et	
  nomina*on	
  d’un	
  
représentant	
  des	
  collec*vité	
  au	
  CA	
  d’ERDF	
  	
  

	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Synthèse dispositions 
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PJLTE	
  –	
  Disposi0fs	
  sur	
  la	
  distribu0on	
  d’énergie	
  	
  
	
  
•  Art	
  176	
  :	
  Intégra*on	
  d’un	
  plan	
  stratégique	
  na*onal	
  de	
  développement	
  de	
  la	
  chaleur	
  et	
  

du	
  froid	
  renouvelables	
  et	
  de	
  récupéra*on	
  dans	
  la	
  PPE	
  (Amendement	
  AMORCE)	
  

•  Art	
  179	
  :	
  Communica*on	
  des	
  données	
  GRD	
  aux	
  personnes	
  publiques,	
  notamment	
  pour	
  
l’accomplissement	
   des	
   PCAET.	
   Maille	
   territoriale	
   des	
   données	
   fixées	
   par	
   décret	
  
(Amendement	
  AMORCE.	
  Demande	
  similaire	
  sur	
  les	
  SRCAE	
  non	
  retenue)	
   	
  mais	
  pas	
  de	
  
données	
  individuelles	
  (Précarité).	
  Décret	
  en	
  cours	
  de	
  concerta*on	
  

•  Art	
   188	
   :	
   Planifica*on	
   et	
   coordina*on	
   des	
   réseaux	
   :	
   Orienta*ons	
   générales	
   sur	
   les	
  
réseaux	
  d’énergie	
  dans	
  le	
  PADD	
  du	
  PLU.	
  Applicabilité	
  dès	
  la	
  prochaine	
  révision	
  du	
  PLU	
  
(Proche	
   d’un	
   amendement	
   d’AMORCE	
   –	
   Elabora0on	
   d’un	
   schéma	
   directeur	
   de	
  
distribu0on	
  et	
  d’approvisionnement	
  des	
  réseaux	
  d’énergie	
  dans	
  le	
  cadre	
  du	
  PLU)	
  

Synthèse dispositions 



•  croisement de données de :  
–  Consommations d’énergies 
–  Ressources des ménages 
–  État des réseaux d’énergies 
–  Performance des bâtiments 

•  Pour cibler les actions de la collectivité là où elles 
sont le plus efficace car agissant simultanément sur 
plusieurs aspects :  

–  Lutte contre la précarité énergétique 
–  Optimisation des coûts réseaux (investissements & 

fonctionnement) 
–  Réduction des émissions de GES 

•  Exemple d’actions :  
–  Passage du fioul au gaz pour les familles modestes 
–  Isolation de logements chauffés à l’électricité pour soulager le 

réseau électrique 
–  Passage du gaz au réseau de chaleur pour optimiser la 

production et distribution de chaleur renouvelable 
–  … 

34 

Données et planification territoriale 



Les 3 réseaux d’énergie 
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EnR&R	
  
0,1%	
  

Gaz	
  

EnR&R	
  
40%	
  

Réseaux	
  de	
  chaleur	
  

EnR&R	
  
19%	
  

Electricité	
  



Distribution publique de gaz, d’électricité 
         et de chaleur

•  Gaz et électricité : 95% du territoire en 
concession avec GRDF et ERDF. 5% restant 
avec des entreprises locales de distribution 
(ELD). 

•  Contrat de concession : modèle national 
pour gaz & électricité ; local pour la chaleur 

 

•  La collectivité a le devoir de suivre et 
contrôler le service public de distribution 
d’énergie qu’elle a délégué (outil : CRAC ; 
agents assermentés pour l’accès complet aux 
données). Mutualisation au sein du SDE. 

36 

•  Réseaux d’énergie : propriété de la commune - services publics 
locaux à caractère industriel et commercial ; gérés sous forme de 
régie ou de délégation de service public.	
  



•  Coordination des réseaux : permet de 
valoriser au mieux les ressources 
locales (déchets, biomasse, etc.) et 
d’optimiser les investissements        
à Eviter les sur-investissements. 

•  EnR et MDE pour opt imiser les 
investissements sur le réseau électrique 

•  La collectivité peut classer son réseau 
de chaleur : c’est à dire rendre 
obl igatoire le raccordement des 
bâtiments au RC sur une zone définie. 

37 

coordination des réseaux de distribution 
       d’énergie     
    



Les réseaux de chaleur français 
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800 réseaux de chaleur français 
400 grands réseaux de chaleur en France  

Bouquet énergétique global des 
réseaux de chaleur (en énergie 
produite) 
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!
AMORCE/ADEME – COMPARATIF DES MODES DE CHAUFFAGE ET PRIX DE VENTE DE LA CHALEUR EN 2013 

!

! !

II – LE PRIX DE VENTE DE LA CHALEUR EN 2013 
 
Ce chapitre présente les principales données de l’enquête technique du chauffage urbain 
menée par le SNCU et analyse le prix de vente moyen de la chaleur à la lumière de nombreux 
paramètres. 
 

1. Les chiffres clés de l’enquête technique 

Sur 411 réseaux recensés dans l’enquête annuelle de branche40 pour 2013 (hors réseaux de 
froid), nous avons retenus 349 réseaux de chaleur dans l’enquête sur le prix de vente de la 
chaleur (après tri et mise en cohérence des données brutes reçues41). 
Sur les 411 réseaux de chaleur recensés ayant distribué 24,9 TWh de chaleur en 2013, 
l’échantillon utilisé pour notre analyse sur le prix de la chaleur représente : 

• 84,9% de l’effectif, 
• 94,4% de l’énergie distribuée. 

 
Les résultats indiqués dans la suite de ce paragraphe sont issus de l’analyse effectuée par le 
SNCU sur les données techniques de l’enquête annuelle de branche du chauffage urbain42. Les 
énergies renouvelables et de récupération (EnRR) représentent 40% du bouquet énergétique 
des réseaux de chaleur français, faisant des réseaux de chaleur le principal vecteur d’énergies 
renouvelables contre environ 15% pour l’électricité et moins de 0,1% pour le gaz43. Avec 42% 
de l’énergie utilisée, le gaz naturel (en cogénération et hors cogénération) reste le combustible 
principal des réseaux de chaleur44. 

 
                                                
40 L’enquête annuelle de branche du chauffage et de la climatisation urbaine est conduite par le SNCU (Syndicat 
national du chauffage urbain) sous l’égide du SOeS (Service des statistiques du ministère en charge de l’énergie). 

41 Les 62 réseaux non pris en compte sont soit des réseaux de chaleur livrant leur chaleur à moins de 10% au 
secteur résidentiel, soit des réseaux de chaleur pour lesquels des incohérences, liées à des erreurs de saisie ou à un 
manque d’actualisation des données économiques de nature à fausser les résultats des calculs de prix moyens, ont 
été constatées. 

42 Les dossiers techniques des enquêtes de branche sont en libre téléchargement sur : http://www.sncu.fr/Espace-
documentaire/Statistiques/Chiffres-cles-EAB. 

43 Ici nous parlons bien en valeur relative : en valeur absolue, c’est le réseau électrique qui est le principal vecteur 
d’énergies renouvelables avec 15% de 500 TWh contre 40% de 24 TWh. 
44 La catégorie « Autres » du bouquet énergétique est composée de l’énergie issue des autres réseaux de chaleur, 
des chaudières électriques et de la part non EnRR de la production des pompes à chaleur. 

Gaz naturel 
26% 

Cogénération 
gaz naturel 

17% EnRR 
40% 

Fiouls 
5% 

Charbon 
9% 

Autres 
3% 

Mix énergétique des réseaux de chaleur en 2013 
(en énergie thermique produite) 

Source : Enquête annuelle de branche SNCU 
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Moyenne des prix pondérée :   76,9 €TTC/MWh 
Moyenne des prix non pondérée :  80,0 €TTC/MWh 
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PJLTE	
  –	
  Gouvernance	
  des	
  territoires	
  –	
  Ar0cle	
  188	
  
	
  

•  Evolu*on	
  des	
  PCET	
  en	
  PCAET.	
  Intégra*on	
  de	
  la	
  composante	
  Air	
  dans	
  le	
  PCET	
  
	
  

•  Elabora*on	
  des	
  PCAET	
  tous	
  les	
  6	
  ans	
  au	
  lieu	
  de	
  5	
  ans	
  (Amendement	
  AMORCE)	
  
Ø  Art	
   167	
   :	
   Modifica*on	
   de	
   la	
   périodicité	
   des	
   Bilans	
   GES	
   sur	
   ordonnances	
   du	
  

Gouvernement	
  (Amendement	
  AMORCE)	
  
	
  

•  Elabora*on	
  des	
  PCAET	
  à	
  l’échelle	
  des	
  EPCI	
  à	
  fiscalité	
  propre	
  +	
  métropole	
  de	
  Lyon	
  
Ø  EPCI	
  de	
  +	
  de	
  50	
  000	
  hab.	
  PCAET	
  avant	
  	
  fin	
  2016	
  
Ø  EPCI	
  de	
  +	
  de	
  20	
  000	
  hab.	
  PCAET	
  avant	
  	
  fin	
  2018	
  
	
  (Amendement	
  AMORCE	
  :	
  PCAET	
  intercommunaux	
  (adopté).	
  	
  

	
  

•  Le	
  PCAET	
  prend	
  en	
  compte	
  le	
  SCOT	
  

•  Possibilité	
   d’élaborer	
   les	
   PCAET	
   au	
   niveau	
   d’un	
   Etablissement	
   public	
   en	
   charge	
   d’un	
  
SCoT	
  (transfert	
  de	
  compétence	
  des	
  EPCI	
  au	
  SCOT)	
  

	
  
	
  

Synthèse dispositions 



PJLTE	
  –	
  Gouvernance	
  des	
  territoires	
  
	
  

•  Art	
  188	
  :	
  Ac*ons	
  menées	
  par	
  les	
  EPCI	
  dans	
  le	
  cadre	
  des	
  PCAET	
  :	
  	
  
Ø  Améliora*on	
  de	
  l’efficacité	
  énergé*que	
  	
  
Ø  Développt	
  de	
  manière	
  coordonnée	
  des	
  réseaux	
  de	
  distribu*on	
  d’elec,	
  gaz,	
  chaleur	
  	
  

Ø Prise	
  en	
  compte	
  du	
  PADD	
  du	
  PLU	
  
Ø Comprend	
  le	
  schéma	
  directeur	
  du	
  réseau	
  de	
  chaleur	
  le	
  cas	
  échéant	
  

Ø  Augmenta*on	
  de	
  la	
  produc*on	
  d’EnR,	
  	
  
Ø  Valorisa*on	
  du	
  poten*el	
  en	
  énergie	
  de	
  récupéra*on,	
  	
  
Ø  D’op*miser	
  la	
  distribu*on	
  d’énergie,	
  
Ø  De	
  développer	
  les	
  territoires	
  à	
  énergie	
  posi*ve,	
  	
  
Ø  Anima*on	
  et	
  coordina*on	
  de	
  la	
  transi*on	
  énergé*que,	
  	
  
Ø  Ac*ons	
  de	
  MDE	
  réseaux	
  vis-­‐à-­‐vis	
  des	
  consommateurs	
  finaux	
  	
  
Ø  Ac*ons	
   de	
  MDE	
   réseaux	
   vis-­‐à-­‐vis	
   des	
   consommateurs	
   en	
   situa*on	
   de	
   précarité	
  

énergé*que	
  	
  
Ø Prise	
   en	
   charge	
   possible,	
   en	
   tout	
   ou	
   par*e,	
   des	
   travaux	
   d’isola*on,	
   de	
  
régula*on	
   thermique	
   ou	
   de	
   régula*on	
   de	
   la	
   consomma*on	
   d’énergie	
   ou	
  
l’acquisi*on	
  d’équipements	
  domes*ques	
  à	
  faible	
  consomma*on.	
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Synthèse dispositions 



PJLTE	
  –	
  Gouvernance	
  des	
  territoires	
  
	
  

•  Art	
  194	
  :	
  Intégra*on	
  dans	
  le	
  CGCT	
  de	
  la	
  compétence	
  de	
  service	
  public	
  de	
  la	
  
distribu*on	
  de	
  chaleur	
  (Amendement	
  AMORCE)	
  	
  
Ø  Compétence	
  communale	
  transférable	
  aux	
  établissements	
  publics	
  
Ø  Schéma	
  directeur	
  de	
  réseau	
  de	
  chaleur	
  ou	
  de	
  froid	
  obligatoire	
  avant	
  le	
  31	
  

décembre	
  2018	
  pour	
  les	
  collec*vités	
  chargées	
  de	
  ce	
  service	
  depuis	
  janvier	
  
2009.	
  	
  

Ø  Intégra*on	
  dans	
  le	
  schéma	
  d’une	
  évalua*on	
  de	
  la	
  qualité	
  de	
  service	
  fourni	
  
et	
   les	
  possibilités	
  de	
  densifica*on	
  et	
  d’extension	
  du	
   réseau	
  +	
  évalua*on	
  
des	
   possibilités	
   de	
   développement	
   des	
   EnR	
   et	
   de	
   récupéra*on	
   dans	
  
l’approvisionnement	
  du	
  réseau	
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Synthèse dispositions 



Le schéma directeur : un outil politique 

45 

Réaliser	
  un	
  schéma	
  directeur,	
  
c’est	
  valider	
  ensemble	
  le	
  

développement	
  du	
  réseau	
  de	
  
chaleur	
  à	
  10	
  ans	
  pour	
  une	
  

améliora*on:	
  
Technique	
  
Economique	
  

Environnementale	
  

Baisse	
  des	
  
consomma*ons	
  

suite	
  à	
  des	
  
réhabilita*ons	
  

Souhait	
  de	
  faire	
  
évoluer	
  les	
  ou*ls	
  de	
  
produc*on	
  (fin	
  de	
  cogé	
  /	
  

changement	
  d’énergie…)	
  

Savoir	
  répondre	
  à	
  des	
  opportunités	
  
de	
  développement	
  :	
  	
  densifica)on	
  et	
  

d’extension	
  ou	
  même	
  
d’interconnec)on	
  de	
  réseaux	
  

Etude	
  demandée	
  
par	
  le	
  Fonds	
  

Chaleur	
  pour	
  les	
  
réseaux	
  existants	
  



PJLTE	
  –	
  Gouvernance	
  des	
  territoires	
  
	
  

•  Art	
  197	
  :	
  Elabora*on	
  d’un	
  schéma	
  régional	
  de	
  la	
  biomasse	
  

•  Art	
   198	
   :	
   Créa*on	
   d’une	
   commission	
   consulta*ve	
   entre	
   tout	
   syndicat	
   exerçant	
   la	
  
compétence	
   distribu*on	
   d’électricité	
   et	
   les	
   EPCI	
   à	
   fiscalité	
   propre	
   totalement	
   ou	
  
par*ellement	
  inclus	
  dans	
  le	
  périmètre	
  du	
  syndicat.	
  Missions	
  de	
  la	
  commission	
  :	
  

Ø  Coordina*on	
  de	
  l’ac*on	
  de	
  ses	
  membres	
  dans	
  le	
  domaine	
  de	
  l’énergie,	
  
Ø Mise	
  en	
  cohérence	
  de	
  leurs	
  poli*ques	
  d’inves*ssement	
  	
  
Ø  Facilita*on	
  de	
  l’échange	
  de	
  données.	
  	
  

Ø  Possibilité	
  pour	
  le	
  syndicat	
  d’assurer,	
  à	
  la	
  demande	
  et	
  pour	
  le	
  compte	
  d’un	
  ou	
  de	
  
plusieurs	
   EPCI	
   à	
   fiscalité	
   propre,	
   l’élabora*on	
   du	
   PCAET,	
   ainsi	
   que	
   la	
   réalisa*on	
  
d’ac*ons	
  dans	
  le	
  domaine	
  de	
  l’efficacité	
  énergé*que.	
  	
  

	
  

	
  

•  Art	
  199	
  :	
  Expérimenta*on	
  sur	
  4	
  ans	
  d’un	
  service	
  de	
  flexibilité	
  locale	
  sur	
  des	
  por*ons	
  du	
  
réseau	
  proposé	
  par	
  les	
  Collec*vités,	
  en	
  associa*on	
  avec	
  les	
  consommateurs	
  au	
  GRDE	
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Synthèse dispositions PJLTE 



Les connexions entre  
documents de planification 

47 
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CONCLUSION	
  :	
  	
  
	
  
-­‐  Des	
  objec*fs	
  ambi*eux	
  inaBeignables	
  sans	
  une	
  mobilisa*on	
  et	
  mise	
  en	
  marche	
  de	
  tous	
  

les	
  territoires.	
  
-­‐  Un	
   renforcement	
  du	
   rôle	
  des	
   collec*vités	
   en	
  ma*ère	
  de	
   rénova*on	
   thermique	
  et	
  un	
  

priorité	
  à	
  la	
  luBe	
  contre	
  la	
  précarité	
  énergé*que.	
  
-­‐  Un	
   encouragement	
   à	
   l’implica*on	
   des	
   collec*vités	
   dans	
   la	
   produc*on	
   d’énergies	
  

renouvelables	
  (électricité,	
  chaleur,	
  biogaz),	
  mais	
  encore	
  beaucoup	
  d’incer*tudes	
  
-­‐  Des	
   avancées	
   minimes	
   sur	
   la	
   distribu*on	
   mais	
   sur	
   lesquels	
   les	
   collec*vités	
   doivent	
  

s’appuyer	
  pour	
  faire	
  évoluer	
  le	
  partenariat	
  avec	
  les	
  distributeurs	
  
-­‐  Une	
   clarifica*on	
   sur	
   la	
   planifica*on	
   (PCAET	
   SRCAE),	
   mais	
   les	
   condi*ons	
   de	
   mise	
   en	
  

œuvre	
  concrète	
  de	
  ceBe	
  planifica*on	
  reste	
  en	
  suspens.	
  
	
  

	
  
	
  

Synthèse dispositions 



Usages de l’énergie en France

chaleur 
52% transports 

31% 

autres 
17% 

Les Usages de l'énergie en France  

Source	
  :	
  Programma3on	
  Pluriannuelle	
  des	
  Inves3ssement	
  (PPI)	
  2007	
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Dépense énergétique moyenne par ménage

Facture	
  énergé0que	
  de	
  la	
  France	
  en	
  2013	
  :	
  	
  
66	
  Milliards	
  €	
  soit	
  3%	
  du	
  PIB	
  

Carburants	
  :	
  	
  
1	
  335	
  €	
  

Dépense	
  totale	
  	
  
énergies	
  par	
  ménage	
  :	
  

3	
  207	
  €	
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Soit	
  6,2	
  %	
  de	
  la	
  consomma0on	
  effec0ve	
  des	
  ménages	
  français	
  

Energies	
  domes0ques	
  :	
  	
  
1	
  872	
  €	
  



•  Valorisation énergétique des déchets: Sur 590 kg/
an de déchets en France, 1/3 est actuellement mis 
en stockage 

•  Les déchets ménagers de 7 familles suffisent à 
chauffer un logement 
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•  Méthanisation et biogaz: La collectivité peut fédérer des projets autour de 
plateformes locales de valorisation rassemblant des déchets agricoles, 
d’industrie agro-alimentaire et la part fermentescible des déchets ménagers 
(production d’énergie sur place ou injection dans le réseau) 

•  Récupération de chaleur: sur process industriels, réseaux d’assainissement ou 
eaux grises… 

La	
  valorisa3on	
  des	
  énergies	
  fatales	
  ou	
  résiduelles	
  est	
  prioritaire	
  sur	
  
les	
  énergies	
  renouvelables	
  



•  croisement de données de :  
–  Consommations d’énergies 
–  Ressources des ménages 
–  État des réseaux d’énergies 
–  Performance des bâtiments 

•  Pour cibler les actions de la collectivité là où elles 
sont le plus efficace car agissant simultanément sur 
plusieurs aspects :  

–  Lutte contre la précarité énergétique 
–  Optimisation des coûts réseaux (investissements & 

fonctionnement) 
–  Réduction des émissions de GES 

•  Exemple d’actions :  
–  Passage du fioul au gaz pour les familles modestes 
–  Isolation de logements chauffés à l’électricité pour soulager le 

réseau électrique 
–  Passage du gaz au réseau de chaleur pour optimiser la 

production et distribution de chaleur renouvelable 
–  … 
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Densités réseaux existants 
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  Moyennes	
  -­‐	
  chaleur	
  

 	
  ≈	
  8	
  MWh/mètre.an	
  -­‐	
  réseaux	
  existants	
  

 	
  réseaux	
  récents	
  :	
  3	
  à	
  6	
  
 	
  limite	
  basse	
  (réseaux	
  ruraux…)	
  :	
  1,5	
  voire	
  1	
  

 	
  Moyennes	
  -­‐	
  électricité	
  
  	
  5,6	
  MWh/m.an	
  transport	
  

  	
  0,34	
  MWh/m.an	
  distribu0on	
  

 	
  Moyennes	
  -­‐	
  gaz	
  
  	
  11	
  MWh/m.an	
  transport	
  

  	
  2,1	
  MWh/m.an	
  distribu0on	
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Moyenne des prix pondérée :   76,9 €TTC/MWh 
Moyenne des prix non pondérée :  80,0 €TTC/MWh 
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   Crédit	
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Comparaison des modes de chauffage 
Bâtiment moyen de 25 logements 



Les réseaux de chaleur  
et le solaire thermique  

dans la RT 2012 



50 kWhEP/m2/an 
= Énergie primaire 
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La prise en compte de l’énergie primaire 
dans la RT 2012 
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Le graphique ci-dessous représente le niveau d’investissement pour le maître d’ouvrage du 
bâtiment correspondant à chaque couple de solution système de chauffage + enveloppe 
thermique. Pour rappel, les coûts présentés ci-dessous correspondent uniquement aux 
éléments pouvant varier d’une solution à l’autre. 
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Le coefficient de modulation sur le Cepmax accordé aux bâtiments raccordés aux 
réseaux de chaleur faiblement émetteurs de CO2 assure néanmoins une bonne 
performance énergétique du bâtiment. 
Le coefficient Bbiomax, qui reste fixe pour tous les systèmes de chauffage, 
garantit la bonne conception bioclimatique du bâtiment. 
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Les systèmes de chauffage les plus onéreux en coût d’investissement sont la chaudière gaz à 
condensation avec ECS solaire et la PAC géothermique. A l’opposé, on retrouve les 
équipements de chauffage électrique par effet joule qui sont les moins chers mais qui 
nécessitent les investissements les plus élevés sur l’enveloppe thermique. Les solutions 
réseaux de chaleur représentent globalement l’investissement total système de 
chauffage + enveloppe thermique le moins élevé pour le maître d’ouvrage du 
bâtiment. 

3.2.2. Analyse en coût global 
Nous avons étudié pour chaque couple système de chauffage + enveloppe thermique, le coût 
global incluant les mêmes postes de dépense que pour les bâtiments existants (abonnement + 
consommation + entretien et maintenance + amortissement) auxquels on a ajouté le surcoût 
éventuel sur la construction de l’enveloppe pour respecter la RT 2012.  
 
Les solutions réseau de chaleur faiblement émetteurs de CO2 (inférieurs à 50 et 
100 gCO2/kWh) et chaudière gaz à condensation combiné à du solaire thermique pour l’ECS 
sont les solutions les moins chères en coût sur le bâti (enveloppe thermique 1-). Ces trois 
solutions sont caractérisées par un coefficient Bbio qui atteint presque la limite maximale. 
L’enveloppe thermique de ces solutions sert de référence pour calculer le 
surinvestissement (surcoût bâti) nécessaire sur l’enveloppe pour respecter la RT 2012 
avec les autres systèmes de chauffage29.  
 
Le graphique ci-après présente le coût global30 chauffage et ECS pour les bâtiments soumis à 
la RT 2012 : 
 

 
 
  

                                                
29 Exemple : Pour la solution « Elec ind + ECS ind », le surcoût bâti est de 17 049 – 10 087 = 6 961 €. C’est cette 
valeur qui est reportée sur le graphique. 
30 Bien que cette partie traite des bâtiments neufs soumis à la RT 2012, les coûts associés à chaque couple de 
solution Système de chauffage + Enveloppe thermique du bâtiment sont liés aux prix de l’année 2010. 
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Contenu carbone des réseaux de chaleur 
 

A.  Contenus carbone publiés dans l’arrêté « DPE » 
•  Basés sur la réponse à l’enquête annuelle sur les 

réseaux de chaleur 
•  Pour les réseaux anciens 

B.  Pour les nouveaux réseaux de chaleur/hors 
enquête 

•  Procédure spéciale « Titre V » 
•  ! Bâtiments raccordés la 1ere année seulement ! 
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